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ARTICLE UNIQUE

I. – À l’alinéa 2, supprimer les mots :

« mentionnés au I de l’article 222-14-5 et aux 4° et 4° bis des articles 222-12 et 222-13, ».

II. – En conséquence, au même alinéa 2, après le mot :

« légale »,



ART. UNIQUE N° 26

2/2

insérer les mots :

« , pour les délits prévus par les articles 222-36 à 222-39 et pour les délits commis sur l’une des 
personnes mentionnées aux 4° et 4° bis de l’article 221-4 ».

III. – En conséquence, à la fin dudit alinéa 2, substituer aux mots et au signe :

« à un an d’emprisonnement. »,

les mots et le signe :

« aux seuils suivants : ».

IV. – En conséquence, après le même alinéa 2, insérer les quatre alinéas suivants :

« 1° Dix-huit mois, si le délit est puni de trois ans d’emprisonnement ;

« 2° Trois ans, si le délit est puni de cinq ans d’emprisonnement ;

« 3° Quatre ans, si le délit est puni de sept ans d’emprisonnement ;

« 4° Cinq ans, si le délit est puni de dix ans d’emprisonnement. »

V. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 3 :

« La juridiction ne peut prononcer une peine inférieure à ces seuils que par une décision 
spécialement motivée, en considération de circonstances exceptionnelles tenant aux faits constitutifs 
de l’infraction et à la personnalité de son auteur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de réécriture vise :

- d’une part, à élargir le champ d’application des peines minimales aux trafiquants de drogue ainsi 
qu’à ceux qui ont commis des crimes ou des délits en état de récidive légale,

- d’autre part, à augmenter les seuils minimaux des peines d’emprisonnement, de réclusion ou de 
détention applicables à ces crimes ou délits.

En effet, au regard de l’explosion de la délinquance et de la criminalité, il est urgent de mettre en 
place des peines minimales qui s’appliquent pour toutes les atteintes graves de notre socle de 
valeurs communes, notamment le devoir de l’Etat de protéger la vie de ses concitoyens.


